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Pour une cartographie des parties prenantes 
fondée sur leur engagement : une application 
aux sociétaires d’une banque mutualiste 
française
par Carine Girard54 et André Sobczak55
Résumé
/¶REMHFWLIGHFHWDUWLFOHHVWGHSURSRVHUXQHQRXYHOOHFODVVL¿FDWLRQGHVSDUWLHV
prenantes fondée sur le concept d’engagement. L’engagement est analysé 
comme un processus d’apprentissage organisationnel et social entre les 
dirigeants et leurs parties prenantes. Cet engagement est une condition 
QpFHVVDLUHPrPHVLHOOHQ¶HVWSDVVXI¿VDQWHjODUHVSRQVDELOLWpJOREDOH
de l’entreprise. Appliqué au sociétariat d’une banque mutualiste française 
SRXUOXLSHUPHWWUHG¶LGHQWL¿HUOHXUVVRFLpWDLUHVSOXVRXPRLQVHQJDJpVFHWWH





7KH DLP RI WKLV DUWLFOH LV WR SURSRVH D QHZ FODVVL¿FDWLRQ RI VWDNHKROGHUV
based on the concept of commitment. Commitment is analysed as a social 
and organisational learning process shared between managers and their 
stakeholders. This commitment is a necessary condition - even if it is not 
VXI¿FLHQWWRWKHFRUSRUDWHVRFLDOUHVSRQVLELOLW\RIWKHEXVLQHVV$SSOLHGWR
the membership of a French mutual bank in order to identify the members’ 
varying levels of commitment, this new mapping technique can help managers 
WRDGDSWWKHLUSUDFWLFHVWRWKHGHJUHHRIFRPPLWPHQWRIHDFKLGHQWL¿HGJURXS
RIPHPEHUVDQGWRPRGLI\WKHLU¿QDQFLDOSURGXFWVDQGFRPPXQLFDWLRQVWR
foster commitment among as many of these groups as possible.
Un nombre croissant d’entreprises de tous les secteurs et de toutes les tailles 
cherchent à améliorer l’impact de leurs activités sur l’environnement économique, 
social et naturel. Beaucoup mettent en œuvre des projets, parfois ambitieux, 
pour contribuer au développement économique de leur territoire, à la réduction 
des injustices sociales ou à la protection de l’environnement. Certaines ont 
commencé à inscrire ces projets dans une véritable stratégie de responsabilité 
JOREDOH Gp¿QLH FRPPH XQ SURFHVVXV G¶DSSUHQWLVVDJH HQJDJp SDU O¶HQWUHSULVH
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et ses parties prenantes pour contribuer au développement de la performance 
économique, sociale et environnementale aussi bien de l’entreprise que de ses 
SDUWLHVSUHQDQWHV%HUWKRLQ$QWDOHW6REF]DN/DOpJLWLPLWpHWO¶HI¿FDFLWpGH
ces démarches, comme celles de tout projet dans le domaine de la responsabilité 
JOREDOH UHSRVH GRQF GH PDQLqUH LPSRUWDQWH VXU OD TXDOLWp GHV UHODWLRQV TXH
l’entreprise réussit à nouer avec ses parties prenantes et en particulier sur sa 
FDSDFLWpjFUpHUGHVUDSSRUWVGHFRQ¿DQFHSHUPHWWDQWGHGp¿QLUGHVREMHFWLIV
communs et de favoriser les changements nécessaires à l’atteinte de ceux-ci. Ce 
qui compte ce n’est pas seulement le contenu des pratiques mises en œuvre, 
PDLVpJDOHPHQWODPDQLqUHGRQWHOOHVVRQWFRQoXHVHWUpDOLVpHVOHVGpPDUFKHV
partagées avec les parties prenantes étant préférées de plus en plus aux 
démarches unilatérales des managers des entreprises.
'DQVFHWWHSHUVSHFWLYHOHVSUHPLqUHVpWDSHVG¶XQHGpPDUFKHGHUHVSRQVDELOLWp
JOREDOHSRXUOHVPDQDJHUVFRQVLVWHQWjLGHQWL¿HUOHVGLIIpUHQWHVSDUWLHVSUHQDQWHV




les managers de l’entreprise peuvent gérer les relations avec celles-ci (Mercier, 
2006). Tout en s’appuyant sur ces recherches, l’objectif de cet article est de les 
faire évoluer, en montrant l’intérêt d’établir une cartographie des parties prenantes 
en fonction de leur engagement à l’égard de l’entreprise et à l’égard des principes 
et valeurs de la responsabilité globale. Classer les différentes parties prenantes 
selon leur degré d’engagement présente notamment l’avantage de souligner la 
nécessité pour l’entreprise de réactualiser à intervalles réguliers la cartographie 
des parties prenantes et de l’analyser en tenant compte de la dynamique de ses 
UHODWLRQVDYHFOHVSDUWLHVSUHQDQWHV$SUqVDYRLUSUpVHQWpOHVSULQFLSHVGHFHWWH
nouvelle cartographie, il s’agit de mettre en évidence son intérêt à partir d’un 
premier cas d’entreprise dans lequel elle a été testée.
'DQV XQH SUHPLqUH SDUWLH QRXV DOORQV GRQF SUpVHQWHU QRWUH QRXYHDX FDGUH
d’analyse visant à établir une cartographie dynamique des parties prenantes 
G¶XQHHQWUHSULVHIRQGpHVXUOHXUHQJDJHPHQWRUJDQLVDWLRQQHOHWVRFLpWDO$SUqV
une revue de la littérature sur l’analyse et le management des parties prenantes, 
FHWWHSUHPLqUHSDUWLHPRQWUHOHVOLPLWHVGHVSULQFLSDOHVFDUWRJUDSKLHVDFWXHOOHPHQW
mobilisées dans ce domaine et propose ensuite une cartographie renouvelée et 
SOXV G\QDPLTXH'DQVXQHGHX[LqPHSDUWLH QRXVDOORQV DQDO\VHU OHV DSSRUWV
de cette nouvelle cartographie et son opérationnalité, en nous appuyant sur une 
étude visant à analyser les intérêts et attentes des sociétaires d’une banque 
mutualiste française à l’égard de la responsabilité globale. Nous présenterons 
la méthodologie de cette étude et ses principaux résultats avant de conclure sur 
les enseignements à tirer de ce premier test de la cartographie dynamique des 
parties prenantes fondée sur l’engagement.
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/H FKRL[ GH FHWWH SUHPLqUH pWXGH GH FDV HVW GRXEOHPHQW LQWpUHVVDQW '¶XQH
SDUW OHV VRFLpWDLUHVGHVEDQTXHVPXWXDOLVWHV VRQWGLI¿FLOHVj UDQJHUGDQV OHV
catégories des cartographies de parties prenantes les plus répandues, dans la 
mesure où ils sont à la fois des actionnaires et des clients, voire parfois des 
VDODULpVGH ODEDQTXHFRQ¿UPDQWGRQF O¶XWLOLWpG¶XQHQRXYHOOHFDUWRJUDSKLHTXL
dépassent ces statuts. D’autre part, encore peu de recherches en management 
s’intéressent pour l’instant au secteur mutualiste et coopératif, même dans le 
GRPDLQH GH OD UHVSRQVDELOLWp JOREDOH DORUV TXH OD JRXYHUQDQFH SDUWLFXOLqUH
GHFHVHFWHXUSUpVHQWHXQPRGqOHTXLSHXWVHPEOHU IDYRUDEOHjXQHPHLOOHXUH
intégration des enjeux économiques, sociaux et environnementaux que dans les 
entreprises du secteur capitalistique.
1. Pour une nouvelle cartographie des parties prenantes
A partir d’une revue de la littérature sur l’analyse et le management des parties 
SUHQDQWHV QRXV FKHUFKRQV j PRQWUHU GDQV FHWWH SUHPLqUH SDUWLH OHV OLPLWHV
des cartographies actuellement mobilisées dans ce domaine pour proposer 
une nouvelle cartographie dynamique des parties prenantes fondée sur leur 
engagement à l’égard de l’entreprise et à l’égard des principes et valeurs de la 
responsabilité globale.
1. 1.Des parties prenantes aux parties engagées
6HORQ ODGp¿QLWLRQ ODSOXVFRPPXQpPHQWGLIIXVpH OHVSDUWLHVSUHQDQWHVG¶XQH
organisation sont l’ensemble des individus et groupes qui affectent ou qui sont 
affectés par la réalisation de ses objectifs (Freeman, 1984). Certains auteurs 
soulignent que ces individus ou groupes contribuent ainsi, volontairement ou 
non, à la capacité de l’organisation à créer de la valeur et à ses activités et 
TXLGRQFHQEpQp¿FLHQWHWRXHQVXELVVHQWOHVULVTXHV3RVW3UHVWRQ	6DFKV
(QJpQpUDOFHVGp¿QLWLRQVVRQWFRPSOpWpHVSDUXQHOLVWHQRQH[KDXVWLYH
des parties prenantes d’une entreprise qui comprend le plus souvent les salariés, 
les actionnaires, les clients, les fournisseurs, les pouvoirs publics et les ONG. 
Pour construire une démarche de responsabilité globale, les dirigeants doivent 
FRPPHQFHUSDULGHQWL¿HUOHVGLIIpUHQWHVSDUWLHVSUHQDQWHVGHO¶HQWUHSULVH)UHHPDQ
et Gilbert, 1987), leurs attentes respectives à l’égard de cette entreprise ainsi que 
OHXUVVWUDWpJLHV)URRPDQ/HVXFFqVG¶XQHGpPDUFKHGHUHVSRQVDELOLWp
globale repose ensuite sur une analyse approfondie des intérêts et des pouvoirs 
de ceux-ci (Wood, 1994). Les recherches menées dans ce domaine soulignent 
que les différents membres de chaque type de parties prenantes ne constituent 
SDV XQH FDWpJRULH KRPRJqQH :ROIH HW 3XWWOHU  HW QH SRXUVXLYHQW SDV
nécessairement les mêmes objectifs à l’égard de l’entreprise (Wood, 1994 ; 
6FKROHVHW&OXWWHUEXFN  UHQGDQW DLQVL HVVHQWLHOOH XQH FODVVL¿FDWLRQGHV
membres des différentes catégories de parties prenantes (Freeman et Gilbert, 
1987). 
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/D FODVVL¿FDWLRQ OD SOXV FRQQXH HVW FHOOH TXL GLVWLQJXH G¶XQ F{Wp OHV SDUWLHV
prenantes primaires ou contractuelles, correspondant aux actionnaires, aux 
salariés, aux clients et aux fournisseurs et, de l’autre côté les parties prenantes 
secondaires, comme notamment les ONG, les pouvoirs publics, les médias ou 
les concurrents (Caroll, 1989 ; Donaldson et Preston, 1995). D’autres auteurs 
0LWFKHOO$JOHHW:RRGSURSRVHQWXQHFODVVL¿FDWLRQGHVSDUWLHVSUHQDQWHV
VHORQOHXUSRXYRLUG¶LQÀXHQFHOHXUGHJUpGHOpJLWLPLWpHWOHGHJUpG¶XUJHQFHGHV
intérêts qu’elles défendent face à une situation d’exposition à un risque. Ces 
W\SRORJLHV TXL VH FRPSOqWHQW SOXV TX¶HOOHV QH V¶RSSRVHQW RQW HQ FRPPXQ GH
s’intéresser à la nature des relations qui lient l’entreprise à ses parties prenantes 
sans pour autant intégrer la dimension de l’engagement qui occupe pourtant une 
place de plus en plus importante dans les recherches sur les relations entre 
l’entreprise et ses parties prenantes.
De nombreuses recherches visent à proposer des principes pour un management 
de ces parties prenantes (Freeman et McVea, 2001). On peut se demander si le 
terme de management et le concept qu’il recouvre s’adapte aux relations entre 
une entreprise et ses parties prenantes. Harrison et St. John (1996) proposent de 
parler plutôt d’activités de partenariat qui permettent aux entreprises de créer des 
ponts avec leurs parties prenantes dans la poursuite d’objectifs communs, alors 
que les techniques traditionnelles de management des parties prenantes facilitent 
seulement la satisfaction des besoins ou des attentes des parties prenantes. 
Certaines entreprises vont même au-delà d’un partenariat avec leurs parties 
prenantes et cherchent à les engager dans un véritable processus d’apprentissage 
pour la responsabilité globale (Berthoin Antal et Sobczak, 2004).
Cette idée est confortée par les recherches récentes de Greenwood (2007) 
qui propose de tenir compte de deux dimensions dans l’analyse des pratiques 
des entreprises à l’égard de leurs parties prenantes : d’une part, la dimension 
morale comptabilisant le nombre d’ « ayant droits » ou de créanciers dont les 
intérêts sont respectés par l’entreprise ; et, d’autre part, l’engagement des parties 
prenantes qui mesure la qualité des processus de consultation, de communication 
HW GH GLDORJXH SHUPHWWDQW DX[ SDUWLHV SUHQDQWHV G¶rWUH LQÀXHQWHV'DQV FHWWH
perspective, l’entreprise doit donc non seulement chercher à satisfaire ses 
SDUWLHVSUHQDQWHVHWpYLWHUOHVFRQÀLWVG¶LQWpUrWVPDLVpJDOHPHQWjOHVHQJDJHU
dans un processus de dialogue permanent et constructif. Selon Maak (2007), 
OHVEpQp¿FHVG¶XQWHOHQJDJHPHQWVRQWPXWXHOV6LOHVSDUWLHVSUHQDQWHVYRLHQW
FHUWDLQHV GH OHXUV DWWHQWHV VDWLVIDLWHV O¶HQWUHSULVH EpQp¿FLH GX FDSLWDO VRFLDO
que les parties prenantes investissent et qui correspond à « l’ensemble de 
ressources actuelles ou potentielles qui sont liées à la possession d’un réseau 
de relations plus ou moins institutionnalisées d’interconnaissance et d’inter-
reconnaissance  » (Bourdieu, 1980). L’entreprise peut mobiliser ces ressources 
SRXUFUpHUHWIDLUHFLUFXOHUGHO¶LQIRUPDWLRQGHODFRQQDLVVDQFHHWGHODFRQ¿DQFH
au moyen d’une coordination cognitive de parties engagées et contribuer ainsi 
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à sa démarche de responsabilité globale. Cet engagement organisationnel peut 
donc être considéré comme un processus d’apprentissage et être décrit comme 
le lien entre l’entreprise et ses parties prenantes amenant ceux-ci à croire dans 
les normes, valeurs et objectifs, à faire des efforts pour son compte et à souhaiter 
rester en relations avec celle-ci, quel que soit le type de relation.
L’importance de cette notion d’engagement développée dans le champ de la 
SV\FKRORJLH VRFLDOH HW FRJQLWLYH QRXV DPqQH j OD UHWHQLU GDQV OD QRXYHOOH
cartographie des parties prenantes que nous proposons. Mais fonder la 
cartographie des parties prenantes sur ce seul engagement organisationnel 
conduirait à exclure d’autres dimensions. Greenwood précise en effet que 
l’engagement des parties prenantes ne contribue pas nécessairement à la 
responsabilité globale dans la mesure où il peut s’agir de parties prenantes 
« irresponsables », peu concernées par l’environnement économique, social et 
naturel (Greenwood, 2007).
Prenons l’exemple de l’actionnaire « activiste » pour illustrer nos propos. Selon 
Logsdon et Van Buren III (2009), cet actionnaire joue un double rôle. En tant 
que partie prenante primaire, il agit comme un investisseur traditionnel soucieux 
GXUHWRXUVXULQYHVWLVVHPHQWGHVRQFDSLWDO¿QDQFLHU6RQU{OHVHUDXQLTXHPHQW
GLVFLSOLQDLUHHWYLVHUDjDOLJQHUVHVLQWpUrWV¿QDQFLHUVDYHFFHX[GHODGLUHFWLRQ
Cet engagement privé peut prendre des formes variées telles que des réunions 
informelles avec la direction, la nomination d’un ou plusieurs de ses représentants 
au sein du conseil d’administration, l’exercice de ses droits de vote lors de la 
tenue des assemblées générales des actionnaires ou son adhésion à un club 
ou à un cercle d’actionnaires, tout en se désintéressant totalement de l’impact 
social et environnemental des activités de l’entreprise. D’autres actionnaires, 
au contraire, mobilisent leur capital social pour faire évoluer les pratiques de 
l’entreprise dans le sens de la responsabilité globale et dans une perspective de 
long terme. Selon Logsdon et Van Buren III, ils agissent alors en tant que parties 
prenantes secondaires mobilisant leur capital relationnel (Bhagat, Black et Blair, 
2004) qui présente la particularité de combiner l’engagement organisationnel 
avec d’autres formes d’engagement plus publique (Gillan et Starks, 2007) telles 
que la mobilisation de réseaux sociaux.
Prenant en compte l’impact de cette dimension, nous proposons une cartographie 
des parties prenantes fondée sur deux variables liées à l’engagement : 
O¶HQJDJHPHQW j O¶pJDUG GH O¶HQWUHSULVH TXDOL¿p G¶HQJDJHPHQW RUJDQLVDWLRQQHO
HW FHOXLj O¶pJDUGGHVYDOHXUVHWSULQFLSHVGH OD UHVSRQVDELOLWpJOREDOHTXDOL¿p
d’engagement sociétal.
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1. 2. Le modèle conceptuel des parties plus ou moins engagées
Selon Healey (1997), l’engagement est un processus d’apprentissage qui se 
FDUDFWpULVHSDUODFUpDWLRQHWODFLUFXODWLRQGHODFRQ¿DQFHGHODFRQQDLVVDQFHHWGHV
valeurs pour fournir un fondement au capital social. L’engagement organisationnel 
des salariés a fait l’objet de nombreuses recherches en gestion des ressources 
humaines. La littérature dans ce domaine distingue entre différentes dimensions 
et différentes cibles de l’engagement. Meyer et Allen (1991, 1997) mettent en 
évidence trois dimensions de l’engagement organisationnel, celui-ci pouvant être 
affectif, normatif ou de continuité. L’engagement affectif traduit un attachement 
émotionnel à l’organisation. Le salarié reste dans l’organisation, car il le désire. 
/¶HQJDJHPHQWQRUPDWLIUHOqYHTXDQWjOXLG¶XQHREOLJDWLRQPRUDOHUHVVHQWLH/H
VDODULpUHVWHGDQVO¶RUJDQLVDWLRQFDULOSHQVHTX¶LOOHGHYUDLW(Q¿QO¶HQJDJHPHQW
de continuité – désormais appelé calculé – est lié à la prise de conscience du 
coût que représenterait le fait de quitter l’organisation. Le salarié reste dans 
l’organisation, car il en a besoin. L’engagement affectif, normatif et calculé doivent 
être considérés comme des dimensions différentes de l’engagement plutôt que 
comme des formes différentes de cet engagement. En effet, ces dimensions ne 
sont pas exclusives les unes des autres, et l’engagement du salarié peut les 
comporter toutes à des degrés différents. Un salarié peut ainsi ressentir un fort 
désir et un grand besoin de rester dans l’organisation (Meyer et Allen, 1991). 
L’idée de l’engagement organisationnel peut aussi être transposée à d’autres 
catégories de parties prenantes, au moins primaires, à savoir les actionnaires, 
les clients et les fournisseurs. Même si l’engagement organisationnel se traduit 
différemment pour chaque catégorie, ces acteurs peuvent en effet désirer rester 
en lien avec l’entreprise, s’y sentir obligés ou le faire par calcul. Cela est vrai 
en particulier pour les actionnaires pour lesquels on peut distinguer les trois 
GLPHQVLRQV GH O¶HQJDJHPHQW RUJDQLVDWLRQQHO LGHQWL¿pHV SRXU OHV VDODULpV 3DU
H[HPSOHGDQV OHVHQWUHSULVHVHQGLI¿FXOWpV¿QDQFLqUHV O¶HQJDJHPHQWQRUPDWLI
se manifeste par le soutien des actionnaires qui se sentent « obligés » de garder 
OHXUVSDUWLFLSDWLRQV¿QDQFLqUHV/HPRLQHHW2QQpH/¶HQJDJHPHQWDIIHFWLI
LPSOLTXHTXHO¶DFWLRQQDLUHV¶LGHQWL¿HjODVRFLpWpGDQVODTXHOOHLODLQYHVWLFHTXL
peut se manifester par la présence des actionnaires à des comités consultatifs, à 
des clubs ou des cercles d’actionnaires, à des séminaires de formation de bourse, 
à des visites des sites d’exploitation ou à des expositions culturelles. Cependant, 
soulignons que l’engagement affectif et normatif ne naissent en principe que 
si l’entreprise garantit par ailleurs l’engagement calculé correspondant à des 
UpVXOWDWV¿QDQFLHUVDFFHSWDEOHV
Les trois dimensions révélées dans le domaine de l’engagement organisationnel 
peuvent être transposées pour l’engagement sociétal. Les activités visant à 
favoriser une prise en compte à la fois des aspects économiques, sociaux et 
environnementaux peut en effet s’expliquer par un attachement affectif à ces 
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valeurs, par un sentiment d’obligation morale ou par un raisonnement calculé. 
Les parties prenantes d’une organisation peuvent ainsi soutenir une politique 
de responsabilité globale parce qu’elles le désirent, parce qu’elles s’y sentent 
obligées ou parce qu’elles pensent que c’est nécessaire. 
En évaluant les deux types d’engagement pour les différentes parties prenantes 
d’une entreprise, nous pouvons établir une nouvelle cartographie de celles-
ci, fondée sur une répartition selon deux axes, un premier axe exprimant 
O¶HQJDJHPHQW RUJDQLVDWLRQQHO OH VHFRQG O¶HQJDJHPHQW VRFLpWDO ¿JXUH Q 
&HWWH FDUWRJUDSKLH IDLW DSSDUDvWUH TXDWUH SUR¿OV SDUPL O¶HQVHPEOH GHV SDUWLHV
prenantes d’une entreprise. Un premier groupe se caractérise à la fois par un 




groupe combine au contraire un fort degré d’engagement organisationnel et 
un fort degré d’engagement sociétal. Les membres de ce groupe que nous 
TXDOL¿RQVGH©SDUWLHVHQJDJpHVªFRQVWLWXHQWSRXUOHVGLULJHDQWVGHO¶HQWUHSULVH
des vecteurs importants, voire des moteurs, de leur démarche de responsabilité 
globale. Les deux autres groupes présentent un déséquilibre entre les deux 
types d’engagement. Les « parties alliées » ont un fort degré d’engagement 
organisationnel, mais un faible degré d’engagement sociétal, alors que c’est 
l’inverse pour les « parties militantes ».
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Bien évidemment, l’engagement organisationnel et sociétal peuvent évoluer, 
nécessitant donc une approche dynamique de cette cartographie. Son actualisation 
UpJXOLqUHSHUPHWWUDDLQVLGHPHVXUHUOHVpYROXWLRQVGDQVO¶HQJDJHPHQWGHVSDUWLHV
prenantes et d’évaluer, le cas échéant, l’impact des politiques managériales 
mises en œuvre par les dirigeants de l’organisation, à la fois sur l’engagement 
organisationnel et sur l’engagement sociétal, l’objectif pouvant être de faire 
évoluer les membres des différents groupes vers la catégorie des « parties 
engagées ».
2. Une cartographie des sociétaires d’une banque mutualiste 
française 
$¿Q GH WHVWHU FHWWH QRXYHOOH FDUWRJUDSKLH GHV SDUWLHV SUHQDQWHV QRXV DYRQV
PHQp XQH SUHPLqUH pWXGH DXSUqV G¶XQH FDWpJRULH SDUWLFXOLqUH GH SDUWLHV
SUHQDQWHVG¶XQHHQWUHSULVHHOOHPrPHSDUWLFXOLqUHOHVVRFLpWDLUHVGHOD%DQTXH
Populaire Atlantique (désormais BPA). Les sociétaires d’une banque mutualiste 
sont une catégorie de partie prenante intéressante à étudier pour tester notre 
PRGqOHFRQFHSWXHOFDUSDUGp¿QLWLRQOHXUVWDWXWMXULGLTXHHVWGRXEOHYRLUHWULSOH
Ils sont à la fois des actionnaires et des clients de la banque, et peuvent parfois 
en être des salariés. Contrairement aux actionnaires d’une banque cotée, ils 
Q¶RQWDXFXQGURLWDX[ UpVHUYHVHWQHSHUoRLYHQWDXFXQ©GLYLGHQGH¿QDQFLHUª
mais un « dividende coopératif »56 dont une partie est versée pour soutenir les 
démarches de responsabilité globale. Les sociétaires peuvent donc non seulement 
correspondre à trois types de parties prenantes primaires (actionnaires, clients, 
voire salariés), mais jouer également le rôle d’une partie prenante secondaire 
militant pour défendre une cause sociale et/ou environnementale. Pour analyser 
les intérêts et les attentes des sociétaires, il semble donc important de créer une 
FODVVL¿FDWLRQSOXV¿QHFRPPHFHOOHTXHQRXVSURSRVRQVDYHF ODFDUWRJUDSKLH
fondée sur l’engagement organisationnel et sociétal.
La BPA est engagée depuis plusieurs années dans une démarche de responsabilité 
globale qui se traduit notamment par l’intégration des enjeux économiques, 
sociaux et environnementaux dans son plan stratégique de moyen terme. Pour 
continuer à améliorer leur démarche, les dirigeants de cette banque souhaitent 
développer l’engagement de leurs parties prenantes et notamment des sociétaires. 
$¿Q GH GpWHUPLQHU OHV DFWLRQV j PHQHU GDQV FHWWH SHUVSHFWLYH QRXV DYRQV
mené une étude qualitative visant dans un premier temps à cartographier les 
différents sociétaires de la BPA, en fonction de leur engagement organisationnel 
et sociétal.
L’intérêt de cette étude dépasse le cadre de la BPA et apporte une contribution 
aux questions que les managers des banques mutualistes se posent sur 
56. Cf. étude « 60 millions de sociétaires des banques coopératives. Quels enseignements ? » réalisée en 2006 par le regroupement 
européen des banques coopératives.
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ODPDQLqUH GH UHQRXYHOHU OHV UHODWLRQV DYHF OHXUV VRFLpWDLUHV HW GHPLHX[ OHV
HQJDJHU GDQV OH GpYHORSSHPHQW GHV EDQTXHV '¶XQH PDQLqUH JpQpUDOH OHV
banques mutualistes françaises font en effet face à un affaiblissement de leur 
sociétariat, ce qui se traduit à la fois par une réduction du nombre de sociétaires 
et par une moindre implication dans la gouvernance, toutes deux liées à des 
évolutions sociétales, réglementaires et concurrentielles (Richez-Battesti, 2006). 
A l’origine, les sociétaires étaient caractérisés par une grande homogénéité 
socioprofessionnelle conduisant à un certain engagement corporatiste et des 
intérêts communs. Aujourd’hui, les sociétaires de ces banques regroupent des 
FDWpJRULHVVRFLRSURIHVVLRQQHOOHVWUqVGLIIpUHQWHVHWLOVVRQWDXPLHX[UpXQLVSDU
un certain nombre de valeurs communes. Les initiatives de communication de 
la part des banques mutualistes sur leurs démarches de responsabilité globale 
et les racines que celles-ci trouvent dans les valeurs mutualistes et corporatives 
&KLIÀHW  YLVHQW G¶DLOOHXUV j UHQIRUFHU FH VRFOH GH YDOHXUV FRPPXQHV
1pDQPRLQVFHWWHFRPPXQLFDWLRQVHUpYqOHVRXYHQWLQVXI¿VDQWHHWSHXWJpQpUHU
de nouveaux risques liés à des questions sur la légitimité de leur gouvernance. 
De ce fait, l’un des enjeux actuels pour les banques coopératives est d’augmenter 
WUqVIRUWHPHQWOHQRPEUHGHVRFLpWDLUHVHWGHUHQIRUFHUOHXUHQJDJHPHQWHQOHV
faisant évoluer d’un statut passif à une participation plus active.
2.1. La méthodologie
3RXU RSpUDWLRQQDOLVHU QRWUH PRGqOH GH FDUWRJUDSKLH GHV SDUWLHV SUHQDQWHV
nous avons décidé de soumettre un questionnaire en ligne à un échantillon 
des sociétaires de la BPA. L’objectif était de créer une échelle de l’engagement 
organisationnel et sociétal des parties prenantes. Pour l’engagement 
organisationnel, nous avons choisi de partir de l’échelle de Meyer et Allen (1991) 
mesurant les trois dimensions de l’engagement organisationnel des salariés 
pour l’adapter aux sociétaires de BPA. Pour l’engagement sociétal, nous avons 
interrogé les sociétaires sur des comportements traduisant la prise en compte 
des enjeux sociaux et environnementaux. Le questionnaire a été construit en 
SOXVLHXUV pWDSHV 'DQV XQH SUHPLqUH pWDSH QRXV DYRQV UpDOLVp GHX[ focus 
groupes, en décembre 2007 et en janvier 2008, réunissant à chaque fois une 
vingtaine de sociétaires de catégories socioprofessionnelles et d’âges différents. 
'DQVXQHVHFRQGHpWDSHQRXVDYRQV WHVWpQRWUHTXHVWLRQQDLUHDXSUqVGH
pWXGLDQWV D\DQW FKRLVL GH VXLYUH GHV FRXUV VSpFL¿TXHV VXU OD UHVSRQVDELOLWp
globale dans une école de management. 
Le questionnaire présenté en annexe se compose de trois parties. Dans la partie 
1 intitulée « Vous, en tant que citoyen » (Questions 1 à 10), 10 items mesurent 
l’engagement sociétal des sociétaires. La partie 2 appelée « Vous et La Banque 
Populaire Atlantique » (Questions 11 à 27) mesure l’engagement organisationnel 
des sociétaires envers la BPA. De la question 11 à 16, on retrouve les items de 
Meyer et Allen pour mesurer l’engagement affectif. Les questions 17 à 19 et 26 
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Ce questionnaire a été rempli via le site : http://freonlinesurveys.com indiqué 
par courriel aux 2000 sociétaires internautes sur les 100 022 sociétaires de 
BPA. Au total, 382 questionnaires ont été totalement remplis (soit un taux de 
réponse 17,36 %).
/HSUR¿OGHVUpSRQGDQWVSUpFLVpGDQVO¶HQFDGUpHVWDVVH]SURFKHGHFHOXLGH
l’ensemble des sociétaires de la BPA.
Encadré 1 : Les caractéristiques des sociétaires interrogés
Hommes 239 sociétaires (62,6 % de la population)
Femmes  143 sociétaires (37,4 % de la population)
Total  382 sociétaires
Age : 42 sociétaires interrogés ont moins de 30 ans (11 % de la population)
 229 sociétaires interrogés ont entre 31 et 60 ans (59,9% de la population)
 111 sociétaires interrogés ont plus de 60 ans (29,1 % de la population)
Catégorie Socioprofessionnelle : moins d’un tiers des sociétaires sont des retraités (30,1 % de 
la population). Majoritairement, les sociétaires sont des cadres (26,2 % de la population) et des 
employés (24,6 % de la population). 
Plus d’un tiers des répondants (39,3 % de la population) sont sociétaires de la BPA depuis moins de 
5 ans et moins d’un tiers (27 % de la population) est sociétaire de la BPA depuis au moins 25 ans. 
2.2. Les résultats
Globalement, les résultats de l’enquête montrent un engagement organisationnel 
relativement faible des sociétaires de la BPA. Ainsi, 287 sociétaires sur 382 (75,1 
%) ont répondu qu’ils ne participaient pas aux assemblées générales de BPA. 
&HVUpVXOWDWVQHVRQWSDVVSpFL¿TXHVjOD%3$G¶DXWUHVpWXGHVD\DQWPRQWUpTXH
le taux de participation des sociétaires aux assemblées générales des sociétés 
mutualistes et coopératives se situe entre 10 et 30 % (Sibieude et Vidal, 2008). 
L’étude met en revanche en évidence l’engagement sociétal des sociétaires. Ainsi, 
133 des sociétaires (34,82 % de la population) militent dans des associations ou 
s’engagent dans la vie publique. Certes, ce taux correspond au taux d’adhésion 
des français aux associations (34 % : INSEE57), mais l’engagement que nous 
mesurons ne porte que sur l’engagement dans les associations humanitaires, 
caritatives ou environnementales, alors que le taux d’adhésion calculé inclut aussi 
les français qui s’engagent dans d’autres associations, notamment sportives 
(14 % de la population française). L’engagement sociétal des sociétaires de la 
BPA se manifeste aussi par leur intérêt pour l’investissement responsable. En 
effet, 105 des sociétaires (27,49 % de la population) déclarent tenir compte des 
57. Taux d’adhésion à différentes associations [en ligne]. 2006. Disponible sur le site de l’INSEE : <http://www.insee.fr/fr/themes/
tableau.asp?reg_id=0&ref_id=NATSOS05512%C2> (consulté le 10 novembre 2009).
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FULWqUHV VRFLDX[ HW HQYLURQQHPHQWDX[ GDQV OH FKRL[ GH OHXU pSDUJQH HW OHXUV
investissements.
Au-delà de ces résultats globaux, notre objectif était de classer les sociétaires 
de la BPA en fonction de leur engagement organisationnel et sociétal. A cette 
¿QOHVSUHPLHUVLWHPVRQWG¶DERUGIDLWO¶REMHWG¶XQHDQDO\VHHQFRPSRVDQWHV
SULQFLSDOHV GpVRUPDLV $&3 SRXU LGHQWL¿HU GHV YDULDEOHV FRPSRVLWHV
LQGpSHQGDQWHV/¶REMHFWLIpWDLWGHYpUL¿HUVLSDUPLFHVYDULDEOHVRQUHWURXYDLWELHQ
les deux variables d’engagement organisationnel et sociétal. Cette analyse sur 
les 27 variables initialement choisies a permis de dégager 7 facteurs présentés 
dans le tableau n° 1. Ces facteurs représentent 56,39 % de l’information avec un 
KMO de 0,842. 
Tableau n° 1 : Le tableau de l’analyse des composantes portant sur les items de 










Plaisir à discuter de la Banque Populaire (désormais BPA)
&RQFHUQpHSDUOHVSUREOqPHVGH%3$
Même si désavantagé(e), je resterai sociétaire de BPA
'LI¿FLOHGHTXLWWHU%3$PrPHVLMHOHVRXKDLWDLV
Culpabilité si je devais quitter la BPA
Je suis resté(e) à BPA car peu d’opportunités se sont présentées
Aucun attachement à BPA
Ne se sent pas sociétaire de BPA
Facile de quitter BPA car je ne suis pas trop impliquée






















Militant(e) dans une association et/ou dans la vie publique












Envisage de quitter BPA car peu impliqué(e)






Si c’était à mon désavantage, je resterai sociétaire





Trop coûteux de quitter BPA






Transports publics ou covoiturage






Transports publics ou covoiturage
0,556
0,439
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Il représente 21,57 % de l’information totale et regroupe 15 des 18 items couvrant 
OHV WURLV GLPHQVLRQV GH O¶HQJDJHPHQW RUJDQLVDWLRQQHO (Q SUHPLHU ¿JXUHQW
SOXVLHXUV LWHPVPHVXUDQW O¶HQJDJHPHQW QRUPDWLI  LWHP Q  © ¿HUWp GH GLUH
aux autres que je suis sociétaire de BPA » (0,704) dans notre questionnaire 
DQQH[HSXLVO¶LWHPQ©¿GqOHjOD%3$FDUEHDXFRXSLQYHVWLHªWDQWVXU
OHSODQpFRQRPLTXHpPRWLRQQHORXVRFLDOHQ¿Q O¶LWHPQ©¿GqOHj OD%3$
FDUHOOHSRVVqGH OHVPrPHVYDOHXUVª (QVXLWH RQ WURXYHXQSUHPLHU
item (le numéro 11 dans le questionnaire) qui mesure l’une des dimensions de 
l’engagement affectif celui d’être « heureux d’être sociétaire » (0,670). A l’inverse, 
on constate que le manque d’engagement affectif est corrélé négativement à 
cet ACP. Ainsi, l’item n° 14 « indifférent entre être sociétaire de la BPA ou d’une 
autre banque » (- 0,403), l’item n° 15 « ne se sent pas sociétaire » (- 0,503) et 
l’item n° 16 « aucun attachement à la BPA » (- 0,518) sont corrélés négativement 
à cet ACP. On constate également que quelques items mesurant la dimension 
calculée de l’engagement sont corrélés positivement ou négativement à cet ACP. 
&¶HVWQRWDPPHQW OHFDVGHO¶LWHPQ©GLI¿FLOHGHTXLWWHU%3$PrPHVL MH OH
souhaitais » (0,550).
/HGHX[LqPHIDFWHXUTXLUHSUpVHQWHGHO¶LQIRUPDWLRQWRWDOHFRUUHVSRQG
à l’engagement sociétal. En effet, cet ACP est composé de 7 des 11 items 
mesurant l’engagement sociétal des sociétaires. Ceux qui sont les plus fortement 
corrélés à cet axe sont l’item n° 2 « agriculture biologique » (0,656), l’item n° 
1 « commerce équitable » (0,625), l’item n° 4 « produits régionaux » (0,569) 
et l’item n° 7 « dons » (0,566). On constate que cet axe est faiblement corrélé 
positivement aux deux autres items environnementaux que l’on retrouve dans le 
dernier axe factoriel. Ce résultat est conforme à une étude récente de Sibieude et 
Vidal (2008) qui indique que l’une des caractéristiques du sociétariat en France 
est son engagement sociétal à partir de l’ancrage régional du groupe mutualiste 
ou coopératif.
Les trois facteurs suivants sont composés d’une des trois dimensions de 
O¶HQJDJHPHQW RUJDQLVDWLRQQHO QRQ FRQVWLWXWLYHV GX SUHPLHU $&3 'H PDQLqUH
cumulée, ces trois axes représentent 16,64 % de l’information totale. Le 
WURLVLqPH IDFWHXU UHSUpVHQWH   GH O¶LQIRUPDWLRQ WRWDOH HW PHVXUH OH
« manque d’engagement affectif ». L’item n° 21 « envisage de quitter la BPA car 
SHXLPSOLTXpHªHVWFRUUpOpHSRVLWLYHPHQWjFHIDFWHXU/HTXDWULqPH
facteur représente 5,32 % de l’information totale et mesure quelques dimensions 
du manque d’engagement normatif. L’item n° 27 « culpabilité si je devais quitter 
la BPA » (-0,511) et l’item n° 19 « préoccupé(e) par les pertes liées à mes 
LQYHVWLVVHPHQWVªVRQWFRUUpOpHVQpJDWLYHPHQWjFH IDFWHXU1RXVTXDOL¿HURQV
donc ce facteur de manque d’engagement normatif.
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(Q¿QOHVGHX[GHUQLHUVIDFWHXUVVRQWGHVIDFWHXUVUHSUpVHQWDQWGHX[GLPHQVLRQV
GH O¶HQJDJHPHQW VRFLpWDO QRQSULVHVHQFRPSWHGDQV OHGHX[LqPH IDFWHXU /H
FLQTXLqPH IDFWHXU UHSUpVHQWH VHXOHPHQW  GH O¶LQIRUPDWLRQ WRWDOH HW HVW
faiblement corrélé négativement à deux items : l’un mesurant l’engagement 
environnemental du sociétaire par l’utilisation des « transports publics ou 
FRYRLWXUDJHªLWHPQDYHFXQFRHI¿FLHQWGHFRUUpODWLRQGHHWOHVHFRQG
mesurant l’attitude militante de ce même sociétaire par une participation active 
GDQVXQHDVVRFLDWLRQRXGDQV ODYLHSXEOLTXHLWHPQDYHFXQFRHI¿FLHQWGH
corrélation linéaire de -0,415). Sur cet axe, on mesure le « manque d’engagement 
VRFLpWDOª/HVL[LqPHIDFWHXUUHSUpVHQWHGHO¶LQIRUPDWLRQWRWDOH$O¶LQYHUVH
du précédent, les enjeux environnementaux sont corrélés positivement à ce 
facteur. Ainsi, l’item n° 5 « tri des déchets » est corrélé positivement à cet axe 
(0,556) ; il en est de même l’item n° 6 « transports publics ou covoiturage » 




dynamiques ». Cette méthode permet de mettre en évidence 4 groupes d’effectifs 
UHODWLYHPHQWKRPRJqQHV/HWDEOHDXQSUpVHQWHOHVPR\HQQHVGHVIDFWHXUV
par classes de sociétaires. 
Tableau n° 2 : Les moyennes des dimensions des caractéristiques du sociétariat de BPA
4 groupes de sociétaires









Engagement organisationnel 0,04908 -0,82461 0,61896 0,02596
Engagement sociétal -0,48809 0,82846 0,02679 -0,70811
Pas d’engagement affectif 0,55705 -0,35355 -0,14186 0,03550
Pas d’engagement normatif -0,64030 -0,17882 0,62670 -0,01959
Engagement calculé 0,75326 -0,05595 -0,22437 -0,60126
Pas d’engagement sociétal -0,32081 0,13810 0,09060 0,07224
Engagement environnemental 0,36424 -0,07594 0,39445 -1,26382
Les sociétaires du groupe 1 (au nombre de 93, soit 24,35 % des répondants) ne 
sont engagés ni à l’égard de la BPA, ni à l’égard des principes de la responsabilité 
globale. Ces sociétaires sont uniquement caractérisés par leur engagement 
calculé (0,75), lié à la prise de conscience du coût que représenterait le fait de 
quitter la BPA. Il existe néanmoins un engagement normatif (-0,64) mais pas 
d’engagement affectif (0,56). En effet, l’engagement affectif implique une forte 
LGHQWL¿FDWLRQGXVRFLpWDLUHjO¶RUJDQLVDWLRQ2ULFLOHGHYRLUGHUHVWHUVRFLpWDLUHGH
%3$VHPEOHGDYDQWDJHPRWLYpSDUOHVHQJDJHPHQWV¿QDQFLHUVFRQWUDFWpVDYHF
OD%3$2QTXDOL¿HUDGRQFFHJURXSHGHVRFLpWDLUHVGH©VRFLpWDLUHVSDVVLIVª   
Les sociétaires du groupe 2 (au nombre de 102, soit 26,70 % des répondants) 
s’engagent fortement à l’égard de la responsabilité globale (0,83), mais sont 
QpJDWLYHPHQW HQJDJpV GDQV O¶RUJDQLVDWLRQ  &RQIRUPpPHQW DX PRGqOH
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groupe de sociétaires de « sociétaires militants ». 
Les sociétaires du groupe 3 (au nombre de 126 soit un tiers des répondants) 
montrent un fort degré d’engagement organisationnel (0,82) mais ne ressentent 
pas le devoir de rester sociétaire si c’est à leur désavantage (0,63). De ce fait, on 
QHSHXWSDVTXDOL¿HUFHVVRFLpWDLUHVGH©SDUWLHVDOOLpHVªFDUOHULVTXHGHUHWUDLW
VXEVLVWH1RXVTXDOL¿HURQVGRQFFHJURXSHGH©VRFLpWDLUHVSDUWLFLSDWLIVª
Les actionnaires du groupe 4 (au nombre de 60 soit 15,71 % des répondants) 
montrent un degré d’engagement sociétal négatif (-0,71) et un degré 
d’engagement calculé négatif (-0,60). Ce groupe de sociétaires n’est ni concerné 
par les préoccupations sociétales ni par les résultats de ses placements ou 
LQYHVWLVVHPHQWVUpDOLVpVDXVHLQGHOD%3$1RXVTXDOL¿HURQVGRQFFHJURXSHGH
sociétaires de « sociétaires atones ».  
Conformément aux études antérieures portant sur le sociétariat d’autres banques 
mutualistes, on constate donc que le sociétariat de la BPA est éclaté et constitué 
d’une pluralité de parties plus ou moins engagées, voire atones (Figure n°2).
Figure n° 2 : La cartographie des sociétaires de la BPA, le 30 décembre 2008
Cette cartographie des sociétaires de la BPA peut permettre aux dirigeants de cette banque de 
















Cette cartographie des sociétaires de la BPA peut permettre aux dirigeants de 
cette banque de développer une communication et des initiatives adaptées à 
chacune de ces catégories visant à renforcer leur engagement organisationnel 
et sociétal, tout en gardant évidemment une cohérence d’ensemble. La banque 
SRXUUDLW DLQVL GpYHORSSHU XQH FRPPXQLFDWLRQ VSpFL¿TXH SRXU OHV VRFLpWDLUHV
militants engagés à l’égard de la responsabilité globale, mais peu impliqués dans 
la BPA, pour mieux les informer sur les différentes actions qu’elle a mis en place 
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dans ce domaine. Pour les sociétaires participatifs qui se caractérisent par leur 
engagement organisationnel à l’égard de la BPA sans faire état d’un engagement 
sociétal particulier, la communication pourrait au contraire mettre l’accent sur 
la nécessité pour les banques de mener des actions dans le domaine de la 
responsabilité globale et sur l’impact économique positif d’un tel engagement.
 
Conclusion
L’intérêt de cet article réside dans le fait qu’il propose une nouvelle cartographie des 
parties prenantes fondées sur leur engagement organisationnel et sociétal et qu’il 
ODWHVWHSRXUXQHFDWpJRULHSDUWLFXOLqUHOHVVRFLpWDLUHVG¶XQHEDQTXHPXWXDOLVWH
Il peut ainsi contribuer à mieux comprendre la diversité des intérêts et attentes 
GHVVRFLpWDLUHVTX¶LOHVWGLI¿FLOHGHFODVVHUGDQVOHVFDUWRJUDSKLHVKDELWXHOOHVGHV
parties prenantes et sur lesquels il existe assez peu de recherches en gestion. 
Pour aller plus loin, il convient d’analyser en profondeur les caractéristiques des 
membres des différents groupes crées par la méthode de classement par nuées 
dynamiques, concernant leur sexe, leur âge, leur catégorie socioprofessionnelle 
et leur ancienneté comme sociétaire de la BPA.
Par ailleurs, pour mesurer tout l’intérêt de cette nouvelle cartographie, il s’agit de 
UHFRQGXLUHUpJXOLqUHPHQWOHPrPHTXHVWLRQQDLUHDXSUqVGHODPrPHSRSXODWLRQ
RXG¶XQpFKDQWLOORQSOXVUpGXLWPDLVUHSUpVHQWDWLID¿QG¶REVHUYHUOHVpYROXWLRQV
dans l’engagement des sociétaires, en tenant compte de l’impact des événements 
externes et des pratiques managériales mises en place. Par ailleurs, il convient de 
soumettre le questionnaire aux autres catégories de parties prenantes de la BPA, 
notamment aux salariés et aux clients qui ne sont pas sociétaires, pour évaluer si 
l’on retrouve un éclatement similaire au sein de ces catégories. Cela permettrait 
GHYpUL¿HUVLHQDSSOLTXDQW ODPpWKRGHGHFODVVHPHQWSDUQXpHVG\QDPLTXHV
aux réponses données par toutes ces parties prenantes, les groupes ainsi créés 
sont composés de membres des différentes catégories de parties prenantes ou 
V¶LOVVRQWVSpFL¿TXHVjFKDTXHFDWpJRULHGHSDUWLHSUHQDQWHVLQGLTXDQWDORUVTXH
OH GHJUp G¶HQJDJHPHQW RUJDQLVDWLRQQHO HW VRFLpWDO GLIIqUH G¶XQHPDQLqUH WURS
importante entre les sociétaires, les salariés et les clients.
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Annexe 1 : Le questionnaire
Partie n° 1 : « Vous, en tant que citoyen »
Veuillez indiquer, en entourant un chiffre de 1 à 5, à quelle fréquence vous adoptez les comportements 
suivants :cJamais   d Rarement   e Parfois   f Souvent   g A chaque fois que c’est possible
-¶DFKqWHOHVSURGXLWVLVVXVGXFRPPHUFHpTXLWDEOH1. 1 2 3 4 5
-¶DFKqWHOHVSURGXLWVLVVXVGHO¶DJULFXOWXUHELRORJLTXH2. 1 2 3 4 5
-¶DFKqWHOHVIUXLWVHWOpJXPHVGHVDLVRQ3. 1 2 3 4 5
-¶DFKqWHOHVSURGXLWVUpJLRQDX[4. 1 2 3 4 5
Je trie mes déchets.5. 1 2 3 4 5
Je privilégie les transports publics ou le co- voiturage.6. 1 2 3 4 5
Je fais des dons à des associations humanitaires, caritatives 7. 
ou environnementales.
1 2 3 4 5
Je milite dans des associations ou je m’engage dans la vie 8. 
publique. 
1 2 3 4 5
-H WLHQV FRPSWH GH FULWqUHV VRFLDX[ HW HQYLURQQHPHQWDX[9. 
dans le placement de mon épargne ou le choix de mes 
LQYHVWLVVHPHQWV¿QDQFLHUV
1 2 3 4 5
Je me renseigne sur l’actualité du développement durable en 10. 
lisant des revues, en consultant Internet ou en participant à 
des réunions.
1 2 3 4 5
Partie n° 2 : « Vous et la Banque Populaire Atlantique »
9HXLOOH]LQGLTXHUHQHQWRXUDQWXQFKLIIUHGHjGDQVTXHOOHPHVXUHYRXVrWHVHQDFFRUGDYHFOHV
DI¿UPDWLRQVVXLYDQWHVc Pas du tout d’accord   d Plutôt d’accord   e Moyennement d’accord   f Plutôt d’accord   g Tout à fait d’accord
-H VXLV WUqV KHXUHX[VH G¶rWUH VRFLpWDLUH GH OD %DQTXH11. 
Populaire.  
1 2 3 4 5
-¶DLSODLVLUjGLVFXWHUGHOD%DQTXH3RSXODLUHjPHVFROOqJXHV12. 
mes amis, à ma famille.
1 2 3 4 5
-H PH VHQV YUDLPHQW FRQFHUQpH SDU OHV SUREOqPHV GH OD13. 
Banque Populaire.
1 2 3 4 5
J’aurais pu tout aussi bien être sociétaire ou actionnaire d’une 14. 
autre banque.
1 2 3 4 5
Je ne me sens pas sociétaire de la Banque Populaire15. 1 2 3 4 5
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Je ne suis pas attaché(e) à la Banque Populaire16. 1 2 3 4 5
-H VXLV ¿GqOH j OD %DQTXH 3RSXODLUH FDU HOOH SRVVqGH OHV17. 
mêmes valeurs que les miennes.
1 2 3 4 5
-HVXLV¿HUHGHGLUHDX[DXWUHVTXH MHVXLVVRFLpWDLUHGH OD18. 
Banque Populaire.
1 2 3 4 5
Je suis préoccupé(e) par les pertes liées à mes investissements 19. 
réalisés chez la Banque Populaire.
1 2 3 4 5
,OPHVHUDLWGLI¿FLOHGHTXLWWHUOD%DQTXH3RSXODLUHDXMRXUG¶KXL20. 
même si je le souhaitais. 
1 2 3 4 5
Je peux envisager de quitter la Banque Populaire, étant donné 21. 
que je ne me suis pas trop impliqué(e) en tant que sociétaire.
1 2 3 4 5
Ce serait trop coûteux pour moi de quitter la Banque Populaire 22. 
aujourd’hui.
1 2 3 4 5
-H VXLV ¿GqOH j OD %DQTXH 3RSXODLUH FDU M¶DL EHDXFRXS23. 
investi dans cette banque que ce soit économiquement, 
émotionnellement et socialement. 
1 2 3 4 5
Je n’ai jamais envisagé de quitter la Banque Populaire, car peu 24. 
d’opportunités se sont présentées à moi. 
1 2 3 4 5
-HFRQVLGqUHTXHMHQ¶DLDXFXQHREOLJDWLRQjUHVWHUVRFLpWDLUH25. 
de la Banque Populaire.
1 2 3 4 5
Même si c’était à mon désavantage, je resterai sociétaire de la 26. 
Banque Populaire. 
1 2 3 4 5
Je me sentirai coupable si je devais quitter la Banque 27. 
Populaire.
1 2 3 4 5
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